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	Tarifs aériens, télécommunications et dumping fiscal: Merci l’Europe !
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Il est actuellement politiquement de bon ton de décrier les actions de l’Union européenne. C’est oublier tout ce qui a été accompli depuis la création du Marché Commun, actuellement l’Union européenne.

Il est quelque fois bon de se rappeler quelle était la situation, quelles étaient les contraintes qui prévalaient il n’y a pas si longtemps, disons il y a une bonne trentaine d’années.

L’objet de cet article est de mettre l’accent sur deux secteurs qui ont bénéficié de l’action des institutions européennes au bénéfice du consommateur européen, celui de l’aviation civile et celui des télécommunications. 

Certaines des avancées qui nous paraissent aujourd’hui naturelles et définitivement acquises sont pourtant l’aboutissement d’un travail acharné d’équipes qui ont œuvré pour faire tomber les barrières et permettre au plus grand nombre de bénéficier de services abordables dans les deux secteurs concernés.

------

En matière d’aviation civile, jusque dans les années 1990, le transport aérien était organisé autour de règlementations nationales. Les marchés étaient donc fragmentés et fondés sur des monopoles nationaux et des tarifs très élevés.

Sous l’impulsion de la Commission, une politique de libéralisation du marché a alors été lancée et a été  à l’origine d’une période de croissance sans précédent. Le marché de l’aviation a été progressivement libéré de ses entraves grâce aux trois paquets successifs de mesures qui couvraient l’octroi des licences aux transporteurs aériens, l’accès au marché et les tarifs. 

La levée des restrictions concernant l’accès au marché en particulier a permis à de nombreuses compagnies dites « low cost » de s’installer dans l’Union européenne. Les passagers ont donc aujourd’hui beaucoup plus de choix qu’il y a trente ans et bénéficient de tarifs nettement plus bas. 

En matière de droit des passagers, l’action de l’Union européenne a également permis des avancées notables. Désormais, lorsque des passagers subissent des retards, ce n’est plus à eux d’essayer de prouver ce qui s’est produit. Ils ont droit à l’information et savent qu’ils peuvent faire valoir ce droit auprès de la compagnie aérienne concernée, donc d’obtenir un dédommagement. 

En matière de sécurité enfin, la Commission interdit maintenant aux compagnies aériennes qui présentent un risque pour la sécurité d’opérer dans l’espace aérien européen.  Cette «liste de sécurité aérienne de l’UE» énumère les compagnies aériennes faisant l’objet d’une interdiction d’exploitation en Europe. Une seconde liste répertorie les compagnies aériennes pouvant opérer en Europe sous certaines conditions. 

Sans l’action de la Commission et l’aval du Parlement européen et du Conseil, les monopoles nationaux auraient continué à exclure la concurrence sur leurs marchés protégés et auraient continué leurs politiques de tarifs élevés. Sans l’impulsion de la Commission, les droits des passagers et les normes de sécurité ne seraient pas au niveau qu’ils ont aujourd’hui atteint.

--------

En matière de télécommunications, il faut se rappeler que le secteur était caractérisé il y a une trentaine d’années par des services publics dominés par des opérateurs monopolistiques et souvent géré conjointement avec les services postaux. A l’initiative de la Commission européenne, la libéralisation de ce secteur a commencé dans la première moitié des années 1980. En 1998, les télécommunications ont été entièrement libéralisées dans toute l’Union européenne, ce qui a entraîné une baisse considérable des tarifs, grâce à une  ouverture importante à la concurrence.

Le prix des télécommunications a reculé entre 2000 et 2010 dans de nombreux États membres de l’Union européenne. C’est pour les appels nationaux longue distance et internationaux que les baisses de prix ont été les plus marquées. Le prix moyen d’un appel national longue distance a diminué de moitié entre 2000 et 2010. La diminution du prix d’un appel international entre 2005 et 2010 a été encore plus importante.

L'ouverture à la concurrence du marché de la téléphonie fixe a donc permis des gains considérables pour les consommateurs. Des économies similaires ont été rendues possibles pour l'accès à Internet, avec le soutien des innovations techniques. 

La Commission ne s’arrête pas là. Elle a annoncé en septembre dernier qu’aucun frais d’itinérance (ou roaming) ne serait plus imposé aux consommateurs européens qui se rendent dans d’autres pays de l’UE à partir de juin 2017. Cette proposition de la Commission, qui doit encore être négociée, instaure des garde-fous pour éviter les abus, notamment qu’une personne achète une carte SIM dans un pays où les tarifs sont peu élevés pour utiliser son téléphone portable toute l’année dans un autre pays. La suppression des frais d’itinérance est une étape importante pour que le citoyen européen puisse communiquer dans toute l’Union européenne sans avoir à se soucier du coût d’un appel dès qu’il se trouve en dehors de son pays de résidence.

-----

Cette action de la Commission en matière de transport aérien et de télécommunications est principalement l’œuvre des Directions Générales sectorielles des transports et des télécommunications. Dans cette lutte contre les monopoles nationaux, ces services ont reçu un appui important de la Direction Générale de la concurrence. 
C’est cette même Direction Générale, dont la Commissaire est actuellement la Danoise Margrethe Verstager, qui s’attaque désormais au dumping fiscal. Elle a ainsi lancé fin août 2016 une procédure d’infraction contre Apple lui réclamant 13 milliards d’€ à rembourser au fisc irlandais avec lequel Apple avait signé en 1991 un accord fiscal secret, révisé en 2007, et clos en 2015 suite à l’enquête lancée par la Commission européenne. En 2014, dernière année de cet accord controversé, Apple n’était imposée qu’au taux de … 0,005% ! Merci donc à la Commission européenne de s’attaquer, enfin, au dumping fiscal.

� Ancien chef d’unité à la DG Concurrence de la Commission européenne.
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